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tÎJne  prohibition  generale  menace.,  fans  aucune 
«xeepîion  , toutes  les  importations  de  Toiles 
blanches , en  France. 

Le  Décret  préfenté  par  le  Comité  de  Com- 
merce'-& d’ Agriculture , ne  peut  avoir  lieu, 
fans  frapper  d’un  coup  mortel , la  branche  la 
plus  importante  du  Commerce  du  Département 
du  Haut-Rhin.  Il  caufe  la  plus  grande  injuftice 
em:  anéantilTant  un  nombre  confîdérablé  de 
'Manufadures  qui  ,.ne  s’y  ccoierit  établies," 
que:  parce  que  l’Alface  jouÜToit  de  la  faveur  de 


Sur  les  difpojitions  du  nouveau  Tarifa 
préfentées  par  le  Comité  d* Agriculture 
& de  Commerce, 
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communiquer  librement  & en  exemption  de 
droits,  avécFÉtranger  ; il  enleve  une  exportation, 
que  les  calculs  les  plus  modérés  élevent  pour  ce 
feul  Département  , jufqu  à la-  fomme  de  trois 
ou  quatre  millions  j il  dévoue  à la  mifere  la  plus 
inévitable  , trènte  mille  ouvrier^' occupés  dans  fes 
Manufadiires  j il  porte  au-delà  du  Rhin , un 
nombre  confidérable  de  Maifons  de  Commerce, 
dont  rinduftrie  & les  relations  rendoient  l’Etran- 
ger tributaire  de  la  France  I Sc  tant  de  boiilever- 
fements  ne  doivent  fe  faire  , que  fous  le  prétexte 
mal  déguifé  de  favorifer  en  France  la  filature  ôc 
le  tiffage  du  coton.  - . . - 

Deux  Mémoires  ont  été  prcfentés  au  Comité, 
'pour  Favertir de  ce  malheur  j ils-  font  rcftésfafis 
ûiéponfe.;.  mais)  rAlfemblée  Nationale  ne  peut 
être  indifférente  fur  unefource  de  richeflê , établie 
par  une  longue  habitude , fondée,  fur  des  imaxts 
réciproques  , & favoiifée  par  ies  avantagea  de  la 
fitnation  .&  la  conformité  du  langage  & deâ 
mœurs  ^ il  eft  dans  fafâgeiTe  , de  conferver  un 
Commerce  aufîî  précieux  à laprofpériré  del’Btat^ 
que  Tefi:  celui  de  l’exportation  yêc  une  commu- 
nication aüffi  'précieufe  ne  doit  être  rompiie , fans 
que  de  facrifice  en  foit  évidemment  commandé 
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par  un  intérêt  général  bien  démontré  : tdütof 
combinaifon  d’intérêt  particulier  qui  rromperoic 
la  vigilance  Ôc  la  fagelTe  des  Repréfentâhs  de  h 
Nation  , feroit  un  malheur  dont  les  fuites  né 
pourroient  être  facilement  réparées^ 

Quelle  eft  la  jtiftice  que  follici te  le  Com- 
merce de  Toiles  peintes  ? que  la  prohibition 
projertée  contre  les  Toiles  blanches  importées' 
de  l’Étranger  , ne  foit  pas  générale  , quelle 
excepte  celles  , qui  étant  importées  dans  le 
Royaume  , pour  y être  imprimées , font  deftinées 
à en  fortir  j qu’elle  les  excepte  comme  matières 
premières  Sc  indirpenfables  dans  Une  Manufac- 
ture de  Toiles  peintes  5 ôc  nous  invoquons  pour 
leur  exception'^,  1^  principes  du- 'Gomité  dé' 
Commerce  lui-même  , qui  dans  Ton  rapport 
fur  le  nouveau  tarif,-  annonce  qu’il  a eonllâm- 
ment  favorifé  rimportatioii  de  routes-les  rrtatiéreS' 
premières  , qui  reçoivent  une  nouvelle  fabrica- 
tion dans  le  Royaume.  Or  , les  Toiles  blanches- 
font  dans  ce  cas  , lorfqn’elles  font  deftînéés  à' 
refTortir  imprimées  ; cela  eû:  fi  vrai  .,  qulme* 
Toile  blanche  de  qualité  médiocre  qiu  vaut 
20  liv,  dans  l’Étranger  , lui  éft  vendue  f©  îiv,  » 
lorfqu’êlle  eft  imprirnée.  Si  le  Comité  fé  refiifc^t 
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al  évidence  de  cette  raifon’,  noêus  le  pneiionsda 
• nous  définir  çe  que  c’eft  que  matière  première  ; 
car  fi  les  cotons,  laines , chanvres , minéraux  Sc 
mille  autres  objets  qui  font  déjà  tous  ouvragés  , 
font  regardes  , par  le  Comité,  comme  matière- 
pre^niere,  comment  peut-il  refufer  le  même 
, titre  & la  même  dénomination  aux  Toiles- 
blanches , qui  reçoivent  dans  le  Royaume  une 
main  d œuvre  fi  lucrative- & fi  précieufe  ,&  d’une 
reexportation  qui  ofire  tant  d’avantages  ? 

Mais  la  queftion  agitée  ici , eft  auffi  fimple 
quelle  eft  importante;  elle  fe  réduit  à favoir  ^ 
fi  une  permifiion  Sollicitée  par  des  intérêts  fi 
puifians  , peut  avoir  quelque  danger  ; fi  la 
prohibition  demandée  par  le  Comité  peiu:  opérer 
quelque  bien.  . 

Voila  ce  que  l’ AlTernblée  Nationale  doit  pefer 
dan?  fa.fagelTe.  Le  danger  de  cette  importation 
n eft  qù  un  prétexté  mal  difilmtil  é.  Qtiel  tort  peur 
fair«.aux  Toiles  Nationales  , l’introduélion  d’unc; 
marchandife  étrangère , qui  ne  peut  refier  en 
France  , qui  n y entre  que  pour  en  fortir , qui  ne 
pafie  dans  les  mains  de  nos  ouvriers  , que  pour 
retpurner  enfuite  dans  les  Magafins  étrangers* 
Si  J rendant  jufticé  i la' perfedion  de  notre  goût , 
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rÉtrangec  nous  propofoit  de  lui  pérrhettre  qtié 
fes  Toiles- blanches  fufTent  irnprimées  dans  noà* 
âtteliers  , pour  erifüite  lui  être  renvoyées  , la 
Nation  feroit-elle  alTez  péu  éclairée  fur  fes  intérêts, 
âlTez  indifférente  fur  fa  profpérité,  pour  repouffer 
une  demande  qui  lui  offriroit  un  avantage  fi 
précieux , & occuperoit  Ci  utilement  les  ouvriers 
dont  elle  eft  furchargée.  Or , la  prohibition  de- 
mandée par  le  Comité  tend  a priver  la  France 
d’une  opération  fi  falutaire  &:  fl  lucrative,;  elle 
refufe  aux  Manufadutes  des  Toiles  peintes , U 
faculté  d’imprimer  à notre  profit  ôc  aux  dépens 
de  l’Etranger  , les  Toiles  que  nous  en  tirons , 
qu’aucune  fraude  ne  peut  détourner  de  leuf 
deftinâtion* 

Et  quelle  fraude  pourroit  en  effet  être  raîfon^ 
nablement  préfumée , lorsqu’une  vigilance  féverè 
peut  calculer  avec  la  plus  exaâe  précifion  , les 
quantités  reçues  , ôc  les  quantités  exportées  ; 
lorfque  le  regiftre  du  Controleur,  & celui  du 
Fabricant,  peuvent  dénoncer  fi  facilement  les 
infidélités  commifes  ; lorfque  la  Loi  peut  s’àfTütef 
même  de  la  bonne  foi  du  Mânufadurier , en 
f obHgeant  â exporter  daiis  l’Étranger  , avant 
d’avoir  reçu  de  lui  des  marchandifes.  11  eft  doii^ 
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évident  que  îe  danger  de  la  fraude  n*eil  mis  en 
levant  que  par  la  jaloufie  , & que  ce  n*eft  qu  un 
vain  prétexte  dont  on  fe  plaît  à égarer  ropinion 
pour  appuyer  des  intérêts  particuliers.  Les  dan-s 
gcrs  qu  on  a l’air  de  redouter  , font  donc  une 
chimere  : ceft  a rAlTemblée  Nationale  à juger» 
(i  le  bien  qu’on  efpere  ed  plus  folide. 

L’avantage  que  le  Comité  pourrqit  fe  pro- 
mettre de  la  prohibition  5 feroit  fans  doute, 
d’obtenir  un  débit  exclufif  de  nos  Toiles  , dans 
rintéiieur  du  Royaume , êc  de  leur  procurer  une 
exportation  plus  facile  dans  l’Etranger.  Mais 
pour  que  le  débit  exclufif  de  nos  Toiles  foit  afTüré 
dans  l’intérieur  du  Royaume , eft-il  nécefîaire 
- d’avoir  recours  à une  prohibition  générale  ? Puif* 
que  l’introduélion  des  Toiles  étrangères  que  les 
Manufacturiers  de  Toiles  peintes  follicitent  , 
n’a  pour  objet , qu’une  efpece  d’entrepôt  où  elles 
n’entrent  que  pour  en  forcir , elle  ne  peut  dimi- 
nuer en  aucune  maniéré  , la  confommation  in- 
térieure , ni  affoiblir  par  aucune  concurrence  , 
TaCtivité  que  l’on  veut  donner  au^  Manufactures 
Nationales. 

Par  la  prohibition  générale  qu’on  veut  établir, 
m m réuffifa  pas  davantage  â procurer  à nos 
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Toiles  , une  exportation  plus  facile  dans  l‘É- 
tranger  ; cet  avantage  pourroit  fans  doute 
réfulter  de  la  prohibition  , fi  elle  forçoit  les 
Fabricants  à exporter  dans  l’Étranger , les  Toiles 
fabriquées  en  France  \ mais  on  ne  fait  pas  at-? 
tention  que  cette  exportation  eft  impoffible  , 
que  nos  Toiles  blanches  font  de  beaucoup  trop 
cheres  ; que  fi  nos  Manufaduriers  de^  Toiles 
peintes  vouloient  en  exporter  , ils  ne  pourroient 
jamais  concourir  ayec  celles  de  l’Étranger , car 
ce  n’eft  pas  en  France  feulement  que  s’imprime 
la  Toile , toute  l’Europe  en  fabrique  *,  & ce  n’eft 
que  la  perfection  ôc  le  bon  marché  , qui  peuvent 
procurer  la  préférence  à celles  des  Manufactures 
Françoifes.  Et  tandis  que  le  Commerce  de  France , 
jurqii’à  ce  jour , ne  pouvoir  fournir  feulement 
Jequartdes  Toiles  blanches  qui  feconfommoient 
en  France  , comment  peut-il  efpérer  de  pourvoir 
tout«a-coup  â cette  grande  confommation  , à 
celle  toute  aufii  confidérable  des  différentes  ef- 
peces  de  Mouffelines  , Ôc  d’y  joindre  encore  les 
Toiles,  matières  premières  , qui  fervent  à l’ex- 
portation. Sans  douce  ce  feroit  pour  les  Manufac- 
turiers de  Toiles  blanches , un  événement  bien 
fortuné,  que  celui  qui  mettroit  fous  leur  dépen- 
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éàncè , iiôn-feüîement  tout  le  public  , ' tnaii 
encore  la  quantité  confidérable  de  Manufadu- 
iiers  de  Toiles  peintes  , une  prohibition  générale 
feroit  prodigieufement  haulTer  les  prix  de  toutes 
efpeces  de  Toiles  de  coton  i mais  lAlïemblee 
Nationale  ne  fc  laifTera  pas  furprendre  par  une 
fpéculation  auffi  particulière  ^ elle  calculera  les 
fuites  d*une  pareille  commotion  j la  prohibition 
des  objets  de  vente  intérieure  j eft  déjà  des  plus 
encourageantes , pour  donner  nailTance  à nombre 
d’établiflTemens  de  filature  Sc  de  tiffage  j & fi  elle 
produifoit  ( ce  dont  il  eft  encore  bien  permis  de 
douter),  une  diminution  dans  lé  prixdesToiles  de 
coton  des  Manufadures  Frâiiçoifes , alors  les  Ma- 
nufaduriers  des  Toiles  peintes  , pour  1 objet 
même  de  leur  exportation  , ne  s’approvifionne-^ 
roient  qu  en  France  , ôc  toute  prohibition  feroit 
inutiléi 

ïl  eft  donc  bien  prouve,  que  fous  quelque 
point  de  vue  que  la  queftion  foit  examinée  par 
l’AfTemblée  Nationale,  elle  ne  verra  dans  b 
nouveau  Tarif  pâr  rapport  aux  Toiles  qui  s ini- 
portent  dans  le  Royaume , pour  être  fabriquées 
pour  TEtranger  , qu  üne  opération  fatale  qui 
frappe  le  Commerce  du  coup  b plus  dangereux. 
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<fui  anéantît  une  des  communications  les  plus 
lucratives  ôc  les  plus  avantageufes^  qu  elle  fait 
perdre  à la  France  un  numéraire  trop  important  j 
pour  etre  facrifie  farls  les  raifons  les  plus  graves. 
Les  Toiles  peintes  forment  un  article  principal 
dans  le  petit  nombre  des  objets  dé  Manufadure 
que  la  France  exporte.  Leur  fabrication  occupe 
confîderablement  d’Ouvriers  des  deux  fexes  8c 
de  tout  âge  ; elle  attire  un  numéraire  bien  pré- 
cieux ; ce  Commerce  deviendra  encore  plus  im- 
portant 5 lorfque  toutes  les  Manufactures  du 
Royaume  pourront  tirer  de  FEtranger  , des  Toi- 
les qui  doivent  redortir  imprimées  ; les  Toiles 
peintes  forment  dans  les  quatre  Parties  du  Mon-, 
de,  un  Commerce  des  plus  confîdérable:  toutes 
celles  qui  fe  fabriquent  en  France  font  dans  le 
cas  detrè  exportées,  favoir,  celles  qui  fe  fabri- 
quent en  Normandie  8c  Picardie,  dans  les  Pays- 
Bas  & l’Angleterre  ; celles  de  Nantes  & Bor- 
deaux , en  Efpagne  ôc  dans  les  Etats-Unis  dé 
l’Amérique  ; celles  du  Midi  de  la  France  , en 
Italie celles  du  Haut-Rhin,  en  Allemagne 
8c  dans  les  Pays  du  Nord. 

Ces  motifs  détermineront  fans  doute  l’Adêm- 
blée  Nationale  â prendre  dans  la  plus  grand# 
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confidéfatlon  une  demande  d’un{î  piiifTant  inté- 
rêt, & afin  que  les  fraudes  loient  éyitées- avec 
plus  de  fuccès , nous'  propofons  les  précautions 
' fuivantes  : ' / 

1°.  Qu  il  foit  permis  aux  Manufaâ-ûriers  de 
Toiles  peintes  du  Royaume  $ d importer  autant 
de  pièces  de  Toiles  blanclies  quilsen  exporte- 
ront d’imprimées  dans  l’Etranger.  > 

2®.  Que  le  nombre  des  pièces  importées  ne 
foit  jamais  fupérieur  , à celles  qui  feront  ex-  ' 

portées.  ■ i-  • 

5®.  Qu’il  foit  ouvert  i Strasbourg , Valen- 
ciennes & Septémes , des  Bureaux  pour  le  paflage* 
Sc  la  fottie  de  ces  Toiles  , Sc  qu’il  y foit  tenu 
des  Reglftres  pôus  les  exportations  '&  pour  .les 

i - . , . ■ , ,.r  ■ •r^  ■ ■'S 

importations.  ^ ■ 

4'’.  Que  fous" ce  prétexte,  il  ne  puilTe  jamais 
être  Introduit  aucune  Moufieline  claire,  brochee, 
brodée,  rayée  , cadrillée  , ni  aucune  Toile 
blanche  qui  péferoit  moins  de  deux  livres  fix 
onces  les  neuf  à dix  aunes , Sc  moins  de  trois 
livres  dix  onces  les  quinze  a feize  aunes. 

5°.  Qu’il  fera  fait  mention  aux  Bureaux  de 
Strasbourg  , Valenciennes  & Septemes , de  l’au- 
■ nage  des  piece«'importées  & exportées , afin  que 
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la  quantité  des  unes  foit  toujours  égale  à I» 
(]uantitc  des  autresr 

6'’.  Qu’à  chaqueexpédition  hors  du  Royaum®; 
il_  fêta  joint  un  état  détaillé  du  nombre  des 
pièces,  de  leur  aunage  & de  leur  deftination , 
certifié^  véritable  par  le  Alanufaâuriet  & k 
Municipalité  du  lieu  , pour  être  dépofé  dans  le 
Bureau  de  Tortie, 

7°-  Chaque  objet  d’importation  fera  fourni* 
MX  mêmes  formes  ,&  vérifié  par  les  Employés 
du  Bureau  avec  la  même  exaditude , afin  de 
conftater  le  nombre  des  pièces  & l’aunage. 
Toute  fraude  ou  faulTe  déclaration  fera  .punie 
par  la  confifeation  de  la  Marchandife  & une 
2,mende  de  nulle  livres. 


H A 1/  s s M A N N Freres  âc  Compagnie  ; 

Entrepreneurs  delà  ManufaBure  de  Toiles  peintes  ^ 
fituée  près  de  Colmar , Département  du  Haut- 
Rhin, 


